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À la fin de l’alinéa 55, substituer aux mots :

« d’un montant maximal de 50 000 € »

les mots :

« proportionnée à la gravité du manquement, à la situation de l’intéressé, à l’ampleur du dommage 
et aux avantages qui en sont tirés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 13 prévoit qu’à la suite d’une mise en demeure de la HATVP d’un représentant d’intérêts 
de respecter ses obligations qui découlent du présent article, la Haut Autorité pourra prononcer une 
amende d’un montant maximal de 50 000 €.

Mais il apparaît plus égalitaire de proposer une sanction financière proportionnée à la gravité du 
manquement et à la taille des acteurs concernés. En effet, ils sont potentiellement de nature et de 
taille extrêmement différentes. Là où une amende sera trop forte pour certains, elle sera au contraire 
indolore pour d’autres.

Tel est l’objet de cet amendement.


